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Depuis trois ans maintenant, le Conseil Local de 
Développement Nord Isère (CLD) suit les travaux 
du CDDRA Isère Porte des Alpes en participant aux 
différentes commissions, aux réunions des référents 
et en effectuant une évaluation de tous les projets 
présentés en Comité de Pilotage selon les cinq critères 
du développement durable. Alors que, à mi-parcours, 
il est demandé au CDDRA de mener un travail de « 
revoyure » afin de pouvoir réadapter au besoin cer-
taines actions, le CLD a aussi réalisé une évaluation du 
Contrat, à travers trois évaluations distinctes : 
•	 Une évaluation action par action, notamment à 

partir des critères définis au début du Contrat avec 
le cabinet KPMG ;

•	 Une évaluation axe par axe (il y en a cinq) afin de 
pouvoir donner un avis un peu plus général sur 
chacun de ces axes et la manière dont ils fonc-
tionnent ;

•	 Une évaluation du Contrat dans sa globalité, dans 
une vision bien plus générale.

Ce travail a été mené par certains membres du CLD et 
validé en Conseil d’Administration. Il se décompose en 
quatre points (fonctionnement général / aspect finan-
cier / avancement des volets / animation du Contrat) 
avant une conclusion.

introduction
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Ce qui frappe le CLD au premier abord, c’est 
la complexité des dossiers de demande de 
subvention actuels. Pour des EPCI ou certaines 
communes qui ont un personnel relativement 
important, il est possible de se pencher sur la 
constitution de tels dossiers avec tant de pièces 
à fournir, mais pour des plus petites communes 
ou bien encore des associations, c’est souvent 
un temps très important qui est mobilisé sur des 
questions purement administratives, d’autant 
que les montants de subvention sont parfois 
très faibles (inférieurs à 1000 €). Cet état de fait 
a nécessairement un effet « bloquant » pour des 
projets de taille intermédiaire ou petite, menés 
par des structures peu importantes en effectif. Le 
CLD trouve dommage que ce soient des questions 
de constitution de dossiers qui puissent être des 
freins à la mise en place d’actions.

Les critères d’attribution sont eux-aussi parfois 
relativement compliqués et certains partenaires 
ont du mal à s’y retrouver pour savoir si leur projet 
est éligible ou pas. Les permanents d’Isère, Porte 
des Alpes sont là pour leur répondre et le font mais il 
est évident que quelques projets sont abandonnés 
devant une certaine mécompréhension de 

l’ensemble de la marche à suivre. Certaines 
règles sont aussi particulièrement restrictives et 
empêchent des projets de se monter (notamment 
en termes d’agriculture où sont obligés des 
projets collectifs, beaucoup plus durs à mettre en 
place). Dans l’ensemble, le CLD trouve que, par 
rapport au Contrat Global de Développement que 
l’on trouvait avant sur le territoire, les choses sont 
plutôt allées en se complexifiant, plus qu’en se 
simplifiant.

Enfin, par rapport à toutes les actions menées dans 
cette première moitié du Contrat, le CLD remarque 
la place très importante donnée aux études et 
aux dépenses de fonctionnement, par rapport 
à celles d’investissement. Le CLD a conscience 
qu’il s’agit du démarrage du Contrat et que des 
études préliminaires sont nécessaires avant de 
pouvoir lancer des actions plus concrètes, mais, 
sur certains volets, ces études ont déjà consommé 
une bonne partie des budgets alloués mais aussi 
beaucoup de temps. Ce qui importe réellement 
pour le CLD mais aussi pour les partenaires, c’est la 
mise en place d’actions véritablement concrètes 
sur le territoire.

Fonctionnement général

Aspect financier

La balance entre coûts de fonctionnement / 
études et coûts d’investissement ne convient 
pas vraiment au CLD. En effet, comme il a pu 
être dit précédemment, il y a trop de dépenses 
de fonctionnement et, surtout, d’études. Il est 
absolument nécessaire qu’un rééquilibrage 
s’effectue par rapport à cela car c’est sur des 

actions concrètes que le Contrat est évalué par le 
plus grand nombre de partenaires. Pour remédier 
à cela, le CLD propose de mettre un taux moyen 
de subvention plus élevé (par exemple de 10%) 
pour des dépenses d’investissement afin de les 
favoriser au mieux.
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Le CLD remarque que tous les volets (agriculture 
/ économie / cadre de vie / culture / tourisme – 
patrimoine) n’avancent pas forcément à la même 
vitesse. En effet, si les trois premiers cités ont un 
peu plus de mal, les deux derniers fonctionnent 
plutôt bien avec un grand nombre d’actions 
prévues effectivement lancées et certaines 
actions spécifiques qui fonctionnent tellement 
bien que la ligne budgétaire devra sans doute  
être ré-abondée pour satisfaire la demande. 
Sur la question spécifique de l’économie, le CLD 
comprend bien que ce n’est pas facile pour le 
CDDRA de se positionner au cœur d’un territoire 
où la CAPI a cette compétence et y apporte une 
grande importance mais il y a tout de même 

certaines actions spécifiques, notamment en 
faveur des deux communautés de communes 
autres que la CAPI qui pourraient être menées.

Beaucoup d’actions (une vingtaine) n’ont 
pas du tout été engagées au cours des trois 
premières années du Contrat. Cela s’explique de 
différente manière (partenaires potentiels qui 
se sont désengagés, besoin d’études préalables, 
réorientation de la politique régionale) mais le 
CLD trouve dommage que presque la moitié des 
actions (et presque autant de financements) n’ait 
pas pu trouver de projets. Cela prouve en tout cas 
le besoin urgent de bien réorienter les actions afin 
de mieux les faire correspondre aux attentes des 
différents partenaires du CDDRA.

Avancement des volets

Animation du Contrat

Le CLD est satisfait du travail d’animation mené 
par les permanents d’Isère, Porte des Alpes sur 
les différents volets. Il y a à la fois une activité 
importante d’aide à la constitution de dossiers 
mais aussi une volonté de mener un vrai travail 
de fond en initiant des projets novateurs ou en 
développant des concepts innovants, notamment 
en termes de tourisme. Mais le CLD s’interroge 
sur cette répartition du temps des permanents 
en se demandant s’ils ne passent pas justement 
trop de temps à monter des dossiers du point de 
vue administratif, au détriment d’un travail de 
terrain plus important, notamment rencontrer 
les partenaires et les pousser à lancer des projets. 
Cet aspect est extrêmement important car il 
conditionne une bonne partie du dépôt de 

dossiers de financement dans le cadre du CDDRA.

Sur la question de la communication, le CLD 
est heureux de voir que Isère, Porte des Alpes 
a embauché une personne qui s’occupe 
principalement de cette question. En effet, il 
apparait que c’est une question absolument 
essentielle pour que ce Contrat puisse se dérouler 
dans les meilleures conditions. Il semble y avoir 
aujourd’hui une forme de manque de valorisation 
du travail déjà mené et notamment de retours sur 
les actions terminées et qui ont été financées grâce 
à des subventions. En menant une communication 
spécifiquement là-dessus, cela pourrait inspirer 
des partenaires qui n’avaient pas forcément idée 
de déposer un dossier de demande de subvention. 
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conclusion 

Pour le CLD, le CDDRA Isère, Porte des Alpes, tel 
qu’il est défini à l’heure actuelle, ne répond pas néces-
sairement à toutes les attentes, bien qu’il ne soit pas 
inefficace, loin de là. C’est pourquoi cette période de 
bilan et de réorientation des volets et des actions est 
à la fois nécessaire et intéressante. Le territoire doit 
en profiter pour redéfinir certains enjeux afin d’être 
en capacité de mieux utiliser les crédits alloués par la 
Région pour son développement. 

Un travail de communication interne plus important 
doit aussi être mis en place afin de valoriser les actions 
qui ont pu être faites grâce à ces subventions, et pas 
seulement dire aux différents partenaires ce qu’il est 
possible de faire. En montrant des choses concrètes, 

le message passerait sans doute mieux et les demandes 
de dossiers seraient plus nombreuses. 

Le territoire d’Isère, Porte des Alpes a ses spécificités, 
notamment en termes d’agriculture et il serait préfé-
rable de donner un peu de latitude dans les règlements 
régionaux afin de faire correspondre au mieux les pos-
sibilités de subvention et les attentes des partenaires 
concernés. 

Enfin, le CLD espère qu’après trois années où une 
grande place a été donnée aux études, les trois pro-
chaines années du Contrat permettent la mise en place 
d’un plus grand nombre d’actions vraiment concrètes.




